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CONDITIONS GENERALES DE VENTE ET DE PRESTATIONS DE 
SERVICES 

Version en vigueur à partir du 22 juillet 2026 
 
La société SYNEXIE, société par action simplifiée au capital social de 
200.000,00 €, dont le siège social est situé au 31 Rue Chevalier Paul 
- 83000 Toulon, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Toulon sous le numéro Siren 449807460, représentée 
par Monsieur Matthieu Nicod agissant et ayant les pouvoirs 
nécessaires en tant que Président. (TVA n° FR05449807460, 
téléphone n° + 33 4 98 08 02 80, mail : contact@synexie.fr, site 
internet https://www.synexie.fr/), est spécialisée dans la 
cybersécurité, l’infogérance, la vente, l’installation et la maintenance 
de matériel informatique, l’édition de logiciels et la gestion de projets 
informatiques. 
 
 

I. TITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Article 1. Objet - champ d’application  
Les présentes conditions générales régissent les relations entre 
SYNEXIE et le Client qui s’en voit remettre un exemplaire annexé aux 
Conditions particulières (bon de commande et/ou devis et/ou contrat 
client). Les présentes conditions générales ont pour objet de définir 
les termes et conditions dans lesquels, d’une part, le Client pourra 
souscrire aux services proposés par SYNEXIE, et d’autre part, 
SYNEXIE fournira au Client les Services ayant fait l’objet de 
Conditions particulières datées et signées. Les présentes conditions 
générales s’appliquent à la fourniture d’Equipement et à l’ensemble 
des prestations de Services fournis par SYNEXIE à ses Clients. Elles 
régissent à ce jour toute vente de matériels informatiques et logiciels 
à usage professionnel visés aux Conditions particulières, ainsi que 
des prestations d’infogérance, d’audits systèmes, de maintenance, de 
sauvegardes externalisées et de mise à disposition de logiciels 
effectuées par SYNEXIE, à des professionnels agissant à des fins 
entrant dans le cadre de leur activité. Lorsque les Conditions 
particulières sont conclues, elles régissent les relations entre 
SYNEXIE et le Client. La conclusion des Conditions particulières 
implique l'adhésion sans réserve aux présentes conditions générales. 
Les Conditions particulières priment sur les conditions générales. Les 
présentes conditions générales et les Conditions particulières sont 
applicables comme seules conditions contractuelles applicables, le 
Client renonçant à ses propres conditions générales et/ou 
particulières d’achat. 
 
Article 2. Définitions  
Les termes utilisés auront le sens qui leur est donné ci-dessous : Le 
terme « Bon de commande » désigne le document signé par le Client 
par lequel ce dernier commande du Matériel vendu par SYNEXIE 
et/ou souscrit à un Service. Le terme « Client » désigne la personne 
morale représentée par le représentant légal ou un tiers ayant 
pouvoir. Le terme « Conditions Particulières » désigne le Bon de 
commande et/ou le devis et/ou le contrat client. Le terme « Contrat » 
désigne l’ensemble des documents signés entre SYNEXIE et le 
Client. Le terme « Equipement » ou « Matériel » désigne les divers 
produits vendus par le Prestataire au Client. Le terme « Prestataire » 
ou « Vendeur » désigne SYNEXIE. Le terme « Service(s) » désigne 
les prestations de services fournis par SYNEXIE au Client. 
 
Article 3. Documents contractuels  
Les documents contractuels formant ensemble le Contrat sont, par 
ordre de priorité décroissant : les Conditions particulières ; les 
présentes conditions générales ; les annexes du contrat. En cas de 
contradiction entre des documents de nature différente ou de rang 
différent, les dispositions contenues dans le document de rang 
supérieur prévaudront. En cas de contradiction entre les termes des 
documents de même ordre, les derniers documents en date 
prévaudront. 
 
Article 4. Opposabilité et Durée  
Le Prestataire se réserve le droit d’adapter ou de modifier les 
présentes conditions générales à tout moment et sans préavis. Elles 
s’appliquent alors aux commandes passées postérieurement à leur 
mise en ligne. La version opposable au Client est celle acceptée par 
celui-ci au moment de la validation de sa commande. Les présentes 
Conditions s’appliquent pendant une durée indéterminée à compter 
de la signature des Conditions particulières jusqu’à 
résiliation/résolution du contrat. 
 
 

 
II. TITRE II – VENTE ET INSTALLATION DE MATÉRIEL 

 
Article 5. Qualification juridique et Obligations principales  
Le Contrat portant sur la vente et l’installation d’Equipement doit être 
qualifié de contrat de vente au sens des articles 1582 et suivants du 
Code civil. Conformément aux articles 1604 et suivants du Code civil, 
le Prestataire doit délivrer le Matériel au Client. Lorsque le Client opte 
pour l’installation, le Prestataire a une obligation d’installation. Le 
Client a l’obligation de payer le prix du Matériel, de réceptionner le 
Matériel aux adresses indiquées, et de faire ses meilleurs efforts pour 
faciliter la prestation d’installation en communiquant des informations 
exactes et exhaustives. 
 
Article 6. Commande, Validité des devis et Variation des prix  
Sauf mention contraire, les devis émis par le Prestataire ont une durée 
de validité de dix (10) jours calendaires. Ils sont toujours établis sous 
réserve de la disponibilité des stocks chez les constructeurs et/ou 
grossistes, et de la fluctuation du cours des devises. Les prix et autres 
indications mentionnés sur les catalogues, brochures, ou calendriers 
de livraison sont donnés à titre purement indicatif et ne sauraient en 
aucun cas constituer un engagement de la part du Prestataire. En cas 
de commande de Matériel ou de Licences, si le fabricant, l'éditeur ou 
le grossiste impose une hausse de tarif entre la signature du devis (ou 
Bon de Commande) par le Client et l'approvisionnement effectif par le 
Prestataire, le Prestataire notifiera immédiatement cette hausse au 
Client. Cette hausse sera automatiquement répercutée sur le prix de 
vente. Le Client disposera alors d'un délai de quarante-huit (48) 
heures pour accepter expressément le nouveau prix ou annuler la 
commande concernée, sans qu'aucune indemnité ou dommages et 
intérêts ne puissent être réclamés au Prestataire. Le Client autorise 
le Prestataire à substituer l’Equipement et les Services objets du Bon 
de commande par d’autres, possédant des caractéristiques au moins 
équivalentes. 
 
Article 7. Livraison et Transfert des risques  
Les délais de livraison éventuellement indiqués sont donnés à titre 
indicatif et sans garantie. Le dépassement de ces délais ne pourra 
donner lieu à aucune indemnité ni annulation. Toutefois, si six (6) mois 
après la date indicative l’Equipement n’a pas été livré pour toute autre 
cause qu’un cas de force majeure, le Contrat pourra être résolu de 
plein droit par lettre recommandée avec accusé de réception. La 
livraison est effectuée aux frais et risques du Client aux lieux stipulés. 
Le Prestataire ne pourra en aucun cas être tenu responsable de 
quelque problème ou anomalie sur l’Equipement intervenant pendant 
le transport sauf s'il exécute lui-même ledit transport. Tout risque de 
perte ou d'endommagement de l’Equipement est transféré au Client 
au moment où ce dernier, ou le transporteur, prend physiquement 
possession de l’Equipement. 
 
Article 8. Réception, Installation et Retour de l’Equipement  
A l’issue de la livraison, le Client manifeste sa satisfaction par sa 
signature précédée de la mention « bon pour réception » ou liste les 
défauts via la mention « produit défectueux ». En l’absence d’envoi 
du bon de livraison dans un délai de cinq (5) jours, le Client est 
présumé avoir reçu un Equipement conforme. Tout différend 
concernant la livraison doit être signalé par écrit sur le bon de livraison 
et confirmé par lettre recommandée avec accusé de réception dans 
un délai de trois (3) jours. Aucun retour d’Equipement ne peut être 
effectué sans l’accord préalable et écrit du Prestataire, qui est 
purement discrétionnaire. L’installation par le Prestataire est à la 
charge du Client. Le déplacement de l’Equipement en dehors des 
locaux spécifiés sans l’accord exprès du Prestataire entraînera la 
résiliation des éventuelles prestations de Services pour faute du 
Client. 
 
Article 9. Garanties et Réserve de propriété  
Sauf stipulation contraire, le Client ne dispose d’aucune autre garantie 
commerciale que celle proposée par l’éditeur ou le fabricant du 
matériel ou logiciel. L'utilisation des logiciels et licences revendus par 
le Prestataire est soumise à l'acceptation expresse et au respect par 
le Client des Conditions Générales d'Utilisation (EULA) de l'Éditeur 
tiers. Le Prestataire ne propose aucune garantie commerciale propre, 
ni extension de garantie. Le Prestataire garantit le Client contre toute 
action en contrefaçon et s’engage à livrer du matériel en bon état et 
exempt de vice. Le Prestataire conserve la propriété de l’Equipement 
jusqu’au paiement intégral et effectif de son prix par le Client. 
Jusqu’au complet paiement, le Client veillera à ne pas laisser 
l’Equipement devenir l’objet d’un droit de rétention. En cas de revente 
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de l’Equipement avant complet paiement, le Contrat est résolu de 
plein droit pour faute du Client. 
 
 
 

III. TITRE III – PRESTATIONS DE SERVICES 
 
Article 10. Qualification juridique et Maîtrise d'œuvre  
Le Contrat portant sur des prestations de Services est qualifiable de 
louage d’ouvrage au sens des articles 1787 et suivants du code civil. 
Le Prestataire a la qualité de maître d’œuvre et détermine les moyens 
et ressources nécessaires. Le Client assumerait seule la 
responsabilité des conséquences dommageables de ses choix, 
effectués contre l’avis motivé du Prestataire. 
 
Article 11. Prestations de service et Conseil au dirigeant  
Le Prestataire peut fournir plusieurs types de prestations : gestion de 
maintenance de l’infrastructure (supervision, sauvegarde, support, 
etc.), assistance à la gestion de projet, ou prestations 
complémentaires (audits, études, déploiement). Le Prestataire fournit 
également un service de conseil au dirigeant pour proposer des 
évolutions stratégiques. 
 
Article 12. Exclusions du Service  
Sont exclus du Service : ajout ou modification d’un logiciel ou matériel 
sans accord du Prestataire ; interventions suite à des cas de force 
majeure, à un usage abusif ou à des négligences du Client ; non-
respect des obligations du Contrat. 
 
Article 13. Obligations des parties et Réception des services  
Le Prestataire mettra tous les moyens en œuvre pour fournir les 
Prestations avec la diligence requise. Le Client s’oblige à informer le 
Prestataire pour toute modification, s’assurer de la disponibilité de ses 
collaborateurs et fournir une information complète sur son 
architecture IT. La réception de la prestation se matérialise par un 
compte-rendu d’intervention ou un bon de réception signé par le 
Client. En l’absence de réserves dans un délai de trois (3) jours, la 
prestation sera considérée comme entièrement exécutée dans les 
règles de l’art. 
 
 

IV. TITRE IV – DISPOSITIONS COMMUNES 
 
Article 14. Nature des obligations et Responsabilité 
Les parties conviennent expressément de scinder la nature des 
obligations incombant au Prestataire : 

• Matériels et licences : Au titre de la fourniture de 
Matériels, le Prestataire est tenu à une obligation de 
délivrance conforme. 

• Prestations de services : Pour l'ensemble des prestations 
de services intellectuelles et techniques (infogérance, 
maintenance MCO/MCS, intégration, support, assistance 
technique), le Prestataire est tenu à une stricte obligation 
de moyens. Le Prestataire s'engage à apporter tout le soin 
et la diligence nécessaires à l'exécution de ses missions. 
Le Client reconnaît et accepte que, compte tenu de la 
complexité des réseaux et de l'évolution constante des 
menaces cyber, l'état de l'art ne permet pas au Prestataire 
de garantir une sécurité informatique absolue ou infaillible. 

• Limites de responsabilité : Le Prestataire ne sera en 
aucun cas responsable de réparer les dommages indirects 
ou immatériels subis par le Client (destruction de logiciels, 
reconstitution de données, préjudices commerciaux). 
Conformément à l’article 1231-3 du code civil, la 
responsabilité globale du Prestataire est limitée aux 
sommes effectivement versées par le Client au titre de la 
prestation à l’origine du préjudice. 

 
Article 15. Suivi des recommandations de sécurité  
Le Prestataire n’est pas débiteur de la sécurité de l’ensemble du 
système informatique du Client. Le Client doit en toute circonstance 
respecter les avis écrits et recommandations du Prestataire. Le 
Prestataire ne saurait être tenu responsable d'incidents (faille, attaque 
cyber, ransomware, perte de données) si le Client n'a pas appliqué 
les recommandations techniques. Ces recommandations sont 
réputées valablement transmises dès lors qu'elles figurent sur : 
audits, comptes-rendus, comités de pilotage, emails ou tableaux de 
bord. 
 
Article 16. Sauvegardes et intégrité des données 

Même lorsque le Prestataire opère un service de sauvegarde 
externalisée, la gouvernance des données incombe au Client. Il 
appartient au Client, sauf s'il a souscrit à une prestation spécifique 
facturée de "tests de restauration", de vérifier périodiquement 
l'intégrité de ses sauvegardes. En cas de perte de données liée à un 
défaut de sauvegarde, la responsabilité du Prestataire sera 
strictement plafonnée au montant facturé pour ce service sur les 12 
derniers mois. 
 
Article 17. Intelligence Artificielle et Shadow IT 
Dans le cadre de la fourniture de licences intégrant des fonctionnalités 
d'Intelligence Artificielle (ex: Copilot), le Prestataire intervient en 
qualité de revendeur. Le Client agit en tant que seul Responsable de 
Traitement. Le Prestataire décline toute responsabilité en cas de fuite 
de données confidentielles résultant des requêtes (prompts) saisies 
par les collaborateurs du Client. Le Prestataire n'est pas responsable 
de l'utilisation d'outils non validés ("Shadow IT"). 
 
Article 18. Prix, Facturation et Acomptes  
Les prix des Équipements et des Services sont indiqués aux 
Conditions Particulières en euros et hors taxes (HT). 
Sauf dérogation figurant dans le devis ou le bon de commande, toute 
commande donne lieu à la facturation d'un acompte de 50 % du 
montant total TTC. L'exécution de la commande ne débutera qu'à 
l'encaissement effectif de cet acompte. 
Sauf mention contraire, le paiement du solde doit être effectué par 
virement bancaire dès réception de la facture, et au maximum dans 
un délai de trente (30) jours. Aucun escompte n'est accordé pour 
paiement anticipé. 
 
Retards de paiement : En cas de défaut de paiement total ou partiel 
à l'échéance, des pénalités de retard seront exigibles de plein droit. 
Le taux de ces pénalités est fixé au taux d'intérêt appliqué par la 
Banque Centrale Européenne (BCE) à son opération de 
refinancement la plus récente, majoré de 10 points de pourcentage 
(sauf dispositions légales restrictives applicables aux établissements 
publics). Ces pénalités courent dès le jour suivant la date de 
règlement figurant sur la facture, sans qu'aucune mise en demeure 
préalable ne soit nécessaire. 
En outre, tout retard de paiement entraîne de plein droit l'exigibilité 
d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de quarante 
(40) euros. 
 
Clause pénale (applicable uniquement aux clients soumis au 
droit privé) : Tout retard de paiement entraînera également 
l'exigibilité d'une indemnité supplémentaire fixée forfaitairement à dix 
(10) pourcent du montant TTC de la créance, sans préjudice du droit 
pour le Prestataire de demander la réparation de tout dommage 
distinct. 
 
Les tarifs des Services sont susceptibles d’être révisés à chaque date 
anniversaire du contrat. 
 
Article 19. Résolution / Résiliation et Contestations  
Il ne pourra être mis fin unilatéralement aux Services avant l’expiration 
de la période irrévocable. En cas de manquement par l’une des 
parties non réparée dans un délai de 8 jours après mise en demeure, 
l’autre partie pourra prononcer la résiliation de plein droit. Les 
contestations de factures devront être détaillées et communiquées 
dans un délai maximum de dix (10) jours à compter de la réception. 
 
Article 20. Cession, Sous-traitance et Mode opératoire 
Le Prestataire se réserve la faculté de céder tout ou partie du présent 
Contrat à un tiers. Le Prestataire peut librement sous-traiter tout ou 
partie de ses obligations tout en restant seul responsable vis-à-vis du 
Client. Pour les prestations à engagement de moyens (assistance 
technique), il est convenu que le personnel intervenant, qu'il soit 
salarié du Prestataire ou prestataire externe/indépendant mobilisé par 
ce dernier, demeure sous la subordination et la direction exclusives 
du Prestataire. Le Client autorise expressément cette organisation. 
 
Article 21. Volet social et Collaboration  
Le Client s’engage à ne pas débaucher ou embaucher le personnel 
du Prestataire pendant le Contrat et douze (12) mois après sa 
cessation, sous peine d'une indemnité forfaitaire de 50.000,00 euros. 
Les parties s’interdisent de recourir au travail dissimulé. Les parties 
conviennent de collaborer étroitement et de s'informer des difficultés. 
 
Article 22. Force majeure et Imprévision  
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Les cas de force majeure suspendront l’exécution du contrat, puis le 
résilieront s'ils durent plus de deux mois. Sont considérés comme 
force majeure : guerre, incendie, grèves, attaques par déni de service 
(DDoS) massives, perte de données due à une attaque type « 
cryptolocker », arrêt d'Internet, etc. En cas de circonstances 
imprévisibles rendant l’exécution préjudiciable, les parties écartent 
l’application de l’article 1195 du Code civil, sans préjudice des clauses 
de variation des prix matériels. 
 
Article 23. Autorisations et Évolutions légales  
Les parties s’engagent à disposer des autorisations légales 
nécessaires. Le Contrat pourra être modifié par avenant écrit pour 
prendre en compte toute évolution légale. 
 
Article 24. Données à caractère personnel (RGPD)  
Chacune des parties fait son affaire des formalités lui incombant. Le 
Client est qualifié de « Responsable de traitement » et le Prestataire 
de « Sous-traitant ». Le Client est tenu de prendre toutes précautions 
utiles pour préserver la sécurité des données. Le Prestataire ne peut 
agir que sur instruction du Client et prend les mesures de sécurité 
conformes à l'état de l'art. Il s’engage à notifier au Client dans les 
meilleurs délais toute violation de donnée à caractère personnel. 
 
Article 25. Dispositions diverses (Tolérance, Sincérité, Nullité, 
etc.) 

• Tolérance : Le fait pour l’une des parties de tolérer une 
situation n’a pas pour effet d’accorder à l’autre partie des 
droits acquis ou une renonciation. 

• Sincérité : Les parties déclarent sincères les présents 
engagements. 

• Indépendance : Le contrat ne constitue ni une association, 
ni un mandat. Chacune des parties demeure seule 
responsable de ses actes. 

• Survivance : Les clauses déclarées comme survivantes 
(responsabilité, confidentialité) continuent à s’appliquer 
après la fin du contrat. 

• Titres et Nullité : En cas de contradiction, les titres seront 
déclarés inexistants. Si une stipulation est tenue pour non 
valide, les autres garderont toute leur force. 

• Domiciliation : Les parties conviennent de s’adresser 
toute correspondance à leur siège social respectif. 

 
Article 26. Conciliation et Convention sur la preuve  
En cas de difficulté et avant toute procédure juridictionnelle, chacune 
des parties s’engage à désigner deux personnes pour une réunion de 
conciliation dans les huit (8) jours. Les informations exigées 
légalement en vue de la conclusion ou de l'exécution du contrat 
peuvent être transmises par courrier électronique, en application de 
l’article 1126 du Code civil. 
 
Article 27. Loi applicable et Juridiction compétente  
Le Contrat est régi par la loi française. EN CAS DE LITIGE 
CONCERNANT L’ENSEMBLE DES RELATIONS 
CONTRACTUELLES DE NATURE CONTRACTUELLE OU EXTRA-
CONTRACTUELLE, COMPETENCE EXPRESSE EST ATTRIBUEE 
AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE TOULON, NONOBSTANT 
PLURALITE DE DEFENDEURS OU APPEL EN GARANTIE 
 


